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La gouvernance de la gouvernance ! 
Préserver la charge explosive que contient l’exigence de gouvernance 

Dominique Vauquier 

« Mal nommer les choses, c’est ajouter aux 
malheurs du monde. » Albert Camus 

 
Le terme « gouvernance », comme tous les termes en vogue, souffre d’une dérive qui le vide peu à peu de son 
contenu. Pour que le concept reste opératoire, il nous faut préciser son contenu et délimiter son usage.  
Dominique Vauquier indique ici la place que la gouvernance occupe dans la méthodologie d’entreprise 
 
Clarification de la notion 

À l’origine 
La gouvernance du Système d’Information 
applique, à l’activité de la DSI, une définition 
initialement forgée pour l’entreprise ou 
l’administration : 
« La gouvernance concerne le droit de regard sur 
les organismes par ceux qui les ont missionnés. 
Le critère essentiel d'une bonne gouvernance est 
que les mécanismes de fonctionnement de 
l'institution soient organisés de façon à éviter que 
les intérêts des mandatés (« agents ») prennent le 
pas sur ceux de leurs mandants (« principaux »), 
cela dans un esprit de démocratie… »1. 
Plutôt qu’une discipline ou une sous-branche du 
management, elle indique un état d’esprit, une 
attitude et un certain type de rationalité. Elle répond 
à une exigence de transparence dans le 
fonctionnement des organismes2. Autant la 
définition paraît simple à première vue, autant – 
dans les faits – elle contredit une tendance 
naturelle des êtres et des organisations à 
fonctionner en champ clos. 
 
Le noyau original qui constitue la gouvernance est 
le décentrement, l’exigence d’adopter le point de 
vue de l’acteur externe. Ainsi la bonne 
gouvernance, en politique, est l’exigence de 
transparence dans l’exercice du pouvoir et 
l’utilisation des fonds publics.  
La gouvernance d’entreprise s’adresse à 
l’actionnaire à qui le chef d’entreprise doit montrer 
que la maison est bien tenue et que son salaire 
n’est pas exagéré. De même, la gouvernance du SI 
ne présente d’intérêt que si elle se préoccupe des 
acteurs qui considèrent le SI, de l’extérieur, avec 
incompréhension sinon suspension.  

 
                                                 
1 Wikipédia, l’encyclopédie libre, article « Gouvernance » 
2 L’anecdote rapportée par Alain Guercio, dans la Lettre n°67 
est, à ce titre, édifiante : le DSI entame une conversation avec 
son DG, à propos de gouvernance. Plus qu’autre chose, ce 
terme évoque, dans l’esprit du DG, la commission qui fixe sa 
rémunération. 

 
Des abus de langage 
À l’origine désignant un concept fort de la vie 
politique puis économique et de la théorie de 
l’entreprise, le terme « gouvernance » se plie 
maintenant à tous les usages imaginables.  
Ce mouvement a commencé avec une adaptation 
tout à fait légitime : la gouvernance du SI.  
Mais maintenant, on nous fatigue les oreilles avec 
la gouvernance de la donnée, la gouvernance des 
services, la gouvernance de l’urbanisation (à quand 
l’urbanisation de la gouvernance ?). Comme si 
l’abus d’un mot nouveau suffisait à créer des idées 
nouvelles !  
Or, on ne voit pas de gain à ce que la gouvernance 
absorbe toutes les disciplines.  
Par exemple : 

 L’administration des données est une 
ancienne discipline : je ne crois pas que la 
renommer nous apporte quoi que ce soit. 
Au contraire, le risque est que cela nous 
fasse perdre le sentiment d’une tradition. 

 L’administration des services me parle 
mieux que la gouvernance des services. 
C’est une discipline opérationnelle, 
obéissant à des exigences très précises. 
Elle n’a qu’un lointain rapport avec 
l’inspiration de la gouvernance, telle que 
rappelée en introduction.  

 Pour l’urbanisation de SI, ce qu’il faut sans 
doute affirmer, c’est la contribution 
indéniable de l’urbanisation du SI à la 
gouvernance du SI.   
Est-il, pour autant, besoin d’une 
gouvernance de l’urbanisation ? Que veut-
on dire par là ? Que l’urbanisation doit être 
pilotée, mesurée, rapportée à des objectifs 
« métier » ou stratégiques ? Mais, que 
serait une urbanisation qui ne répondrait 
pas à ces exigences ? 

Le langage est notre outil. Si nous ne le respectons 
pas, nous nous compliquons la tâche en abîmant 
notre outil. Nous nous devons, donc, de dénoncer 
avec la plus grande véhémence tous les cas où on 
galvaude le terme « gouvernance ». C’est un 
manteau trop grand pour couvrir les pratiques 
techniciennes.  
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Application aux activités informatiques 

La gouvernance de SI 
La gouvernance, à l'origine, exprime une exigence 
de visibilité (de l'actionnaire sur le fonctionnement 
de l'entreprise, le salaire de ses dirigeants, etc.).  
La gouvernance de SI décale le concept et 
l'applique à la relation entre métier et informatique. 
La gouvernance de SI est, aux directions 
« métier », ce que la gouvernance d’entreprise est 
aux actionnaires.  
La gouvernance doit donc commencer par une 
remise en cause et se prolonger par une lutte 
permanente contre l'opacité des organisations et 
les dérives des pratiques.  
 
Rappelons la définition que donne le Cigref : « La 
gouvernance décrit comment un système est dirigé 
et contrôlé, elle est l’association du pilotage, c’est-
à-dire assurer que les décisions d’aujourd’hui 
préparent convenablement demain, et du contrôle, 
c’est-à-dire mesurer l’écart par rapport à ce qui était 
prévu ». 
Conséquences 
Cette intention débouche sur des dispositifs 
tangibles qui maintiennent une visibilité parfaite sur 
les activités, l’utilisation des ressources, le temps 
(gestion et anticipation).  
Tout cela est de peu d’utilité tant que les parties 
prenantes ne partagent pas la même perception du 
contenu.  
Le suivi de l’action prend son sens quand l’objet de 
cette action est parfaitement compris et partagé.  
La qualité de l’activité (projet ou DSI) se définit non 
seulement en termes de délais et de budgets 
respectés, mais aussi par rapport au produit 
(application ou système).  
La difficulté réside dans le partage d’une perception 
de ce produit par des parties prenantes qui ont des 
cultures et des préoccupations différentes. 
Gouvernance et urbanisation 
Sur ce point, la gouvernance de SI s’appuie sur 
l’urbanisation du SI.  
Cette dernière apporte, en effet, le moyen de 
communication approprié pour dialoguer avec la 
maîtrise d’ouvrage, en lui représentant le système 
au bon niveau d’abstraction et en lui proposant une 
cible et une trajectoire d’urbanisation.  
Ces éléments entrent, ensuite, dans les arbitrages 
budgétaires et s’ajustent à la planification 
stratégique.  
L’urbanisation du SI, prolongée par l’architecture 
logique, aide à satisfaire une des exigences 
entraînées par la gouvernance du SI : la maîtrise 
d’ouvrage doit exercer son rôle de propriétaire du 
système. 
 
 

 

Questions de gouvernance 
Toutes les fois où le terme « gouvernance » 
s’applique avec pertinence à l’informatique, la 
réflexion devrait commencer par une mise en 
question – sinon une mise en cause.  
 
Pour illustrer, voici quelques questions qui auraient 
dû ou devraient être le déclic d’une réflexion 
impulsée par la gouvernance : 

 Pourquoi le passage à l’an 2000 (qui était 
tout sauf imprévu) a-t-il coûté si cher à la 
société ? 

 Qu’est-ce qui justifie le taux de la 
maintenance dans les activités informatique 
– taux qui ne semble pas évoluer depuis 
trente ans ? 

 N’est-il pas curieux que, dans un même 
secteur, deux compagnies qui devraient 
avoir les mêmes besoins fonctionnels se 
dotent de DSI dont le volume peut varier 
dans un rapport de 1 à 10 ?   
En fait, le budget de la DSI semble plus lié 
à la taille de l’organisation qu’à l’activité. 
N’est-ce pas l’indice d’une détermination 
organisationnelle qu’il nous faut 
débusquer ? 

 Est-ce que le directeur général comprend le 
budget que le directeur informatique lui 
soumet ? 

 Les directions « métier » ont-elles les 
moyens d’arbitrer les investissements 
informatiques et de les comprendre dans 
une perspective à long terme ? 

 Plusieurs scénarios de solution sont-ils 
soumis à la maîtrise d’ouvrage, en réponse 
à une demande, avec les budgets 
d’investissement et de fonctionnement ? 

 
À ces questions de gouvernance traditionnelle, s’en 
ajoutent d’autres, plus dérangeantes encore : 

 La DSI a-t-elle mis en place une veille 
concurrentielle qui lui permet de détecter 
les avancées des sociétés concurrentes en 
matière de SI ? 

 Dispose-t-on des compétences nécessaires 
pour améliorer le système, à la hauteur des 
ambitions affichées et des enjeux 
stratégiques ? 

 Quelles assurances avons-nous quant à la 
capacité d’innovation ? 

 Quelles mesures sont prises pour lutter 
contre les dérives propres aux activités 
informatiques (entropie, isolement 
technique, incapacité au changement, 
complication stérile,…) ? 

Cette liste de questions n’est qu’indicative. Ce 
serait contraire à l’esprit de la gouvernance 
d’arrêter une liste fixe de préoccupations. 
La vigilance doit se maintenir en permanence. 
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La gouvernance de SI doit, d’ailleurs, en plus de 
son objet particulier, suivre de près les évolutions 
de la gouvernance d’entreprise. 
C’est pourquoi des thèmes comme la convergence 
et l’innovation prennent un relief de plus en plus 
grand. La communication avec les actionnaires 
inclut, aujourd’hui, le thème de l’innovation. La DSI 
a une partie à jouer sur ce thème.  
Or, il n’y a rien de moins naturel que l’innovation, 
pour un organisme.  
L’aiguillon de la gouvernance est, donc, nécessaire 
pour avancer sur ce thème et éviter de le réduire à 
des manœuvres incantatoires. 

La gouvernance SOA ? 
Puisque SOA1 existe, fatalement on se met à parler 
de gouvernance SOA. Pour autant, y a-t-il une 
réalité derrière cette expression ? Quel objet 
particulier désigne-t-elle ? 
S'il est une gouvernance SOA, ce ne saurait être 
autre chose que la gouvernance SI.  
Dire le contraire, c'est justifier la constitution d'une 
organisation parallèle, découplée des processus et 
organisations en place, avec toutes les dérives et 
dépenses que l'on peut craindre.  
De la même façon que nous considérons que SOA 
est un style d’architecture logique parmi d’autres, 
nous nous autorisons à utiliser l’expression 
« gouvernance SOA » pour désigner l’exercice 
particulier de la gouvernance de SI, dans le 
contexte de l’architecture de services.  
Ce qui caractérise la gouvernance SOA, c'est 
l'attention particulière accordée à la réutilisation et à 
l'agilité. C'est donc un aiguillon supplémentaire au 
sein de la gouvernance SI.  
Autant dire que c'est la même chose !  
En effet, la gouvernance du SI vise la maîtrise du 
SI et de la DSI, c'est-à-dire : la réduction des coûts, 
l'amélioration de la qualité (dont l'agilité qui 
augmente la réactivité) et, aussi, l'innovation.  
Or SOA est un style de conception qui accentue 
l'attention portée à la réutilisation et qui conduit à 
réduire dramatiquement le volume du système. Il 
garantit l'agilité (ACMS2, notamment). Adopter SOA 
est ainsi une décision normale de gouvernance SI.  
 
Ceci étant posé, il est nécessaire de dresser le 
tableau des actions et décisions qu'entraîne cette 
nouvelle attention3.  
Pour autant, ces actions ne sont pas différentes 
des autres actions relatives au SI.  
Gardons-nous de « l'autonomisation du champ4 » !  

                                                 
1 SOA (service oriented architecture) est défini dans la méthode 
Praxeme comme un style d’architecture logique, c’est-à-dire une 
certaine façon de structurer le système informatique. 
2 ACMS : Agility Chain Management System. 
3 Voir, sur ce point, l’article de Jean-Jacques Dubray, dans cette 
même lettre. 
4 NDLR : Comme l’auteur l’explique ensuite, SOA et le système 
d’information ne sont pas deux ensembles disjoints ! 

Si nous considérons que la gouvernance de SI et la 
gouvernance SOA diffèrent, il faudra des processus 
distincts, des responsables différents, etc.  
Ce faisant, nous alimenterons l'artifice et nous 
alourdirons l'organisation, en instituant des 
possibilités de conflits.  
Je milite au contraire pour la simplification. Par 
exemple, le vrai responsable de la gouvernance de 
SI ne devrait être, en dernier ressort, que le DSI lui-
même.  
À lui de porter les objectifs d’une SOA, à lui de faire 
comprendre les enjeux de cet effort, auprès de la 
direction générale et des directions « métier ». 
Pour prendre un autre exemple, nous établissons 
un principe de continuité entre l’architecture 
d’entreprise (urbanisation de SI), l’architecture 
logique et la conception logique.  
Ces activités interviennent sur la même substance : 
l'aspect logique. La méthode recommande, 
naturellement, d’adopter un même langage de 
représentation et les mêmes principes de 
structuration au sein de ces activités.  
Ce principe éclaire des activités opérationnelles 
mais il inspire des dispositions organisationnelles. 
En cela, il ressortit à la gouvernance SOA.  
Il prend à rebours les tendances spontanées à 
isoler des activités et des entités. En alarmant sur 
ces dérives, il déborde du cadre strict des 
disciplines de conception et s’adresse aux 
décideurs qui sont les acteurs clefs de la 
gouvernance. 

Les acteurs de la gouvernance 
Si nous revenons à la définition de la gouvernance, 
l’acteur principal de la gouvernance de SI ne 
saurait être que l’acteur « métier », le business 
owner, la maîtrise d’ouvrage considérée dans sa 
fonction de propriétaire de son outil informatique. 
C’est bien cet acteur qui exprime l’exigence de 
visibilité sur le système. C’est bien lui qu’il faut 
convaincre que le fonctionnement de la DSI est 
correct et que les évolutions du système vont dans 
le bon sens.  
Le problème auquel nous sommes confrontés est 
celui de la communication.  
Comment parler du système informatique, à l’acteur 
« métier », pour qu’il le comprenne au point de 
prendre les décisions en toute connaissance de 
cause ?  
La question prend toute son importance quand il 
s’agit d’arbitrer entre, d’un côté, des réponses à 
court terme et, de l’autre, le souci d’améliorer le 
système, à long terme.  
Le système sociotechnique constitué du « métier » 
et de l’informatique privilégie la réponse immédiate 
aux besoins perçus.  
Ce comportement naturel, loin d’améliorer le 
système d’information, le précipite dans une 
complication de plus en plus opaque et l’entraîne à 
la paralysie.  
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Il est donc nécessaire de contrebalancer cette 
tendance collective. Pour cela, les responsables 
doivent temporiser, planifier les demandes sur le 
long terme en expliquant la structuration du 
système.  
Ceci ne peut se faire qu’avec l’agrément du vrai 
propriétaire du système, l’acteur « métier ». Il lui 
faut donc comprendre plus que la fonctionnalité 
qu’il attend : la structure interne de l’outil logiciel et 
les lois qui gouvernent l’évolution des systèmes 
informatiques.  
Réussir cette communication essentielle entre le 
monde du métier et celui de l’informatique est la 
condition première de la gouvernance de SI.  
Si la gouvernance ne se préoccupe pas de cette 
lisibilité du système pour ses commanditaires, elle 
se réduit à un suivi comptable, sans grandes 
retombées. 
Le stratège est, lui aussi, un acteur de la 
gouvernance de SI et un allié plus facile à mobiliser 
sur les perspectives à long terme du système. Il 
comprendra facilement les enjeux et aidera à les 
formuler.  
 
Pour établir la communication entre le personnel 
informatique et le reste de l’entreprise (stratège 
compris), nous avons besoin d’un langage 
intermédiaire.  
Nous y répondons avec l’aspect « logique » et la 
métaphore du service, constitutive de SOA. 
Adopter une telle technique de représentation peut 
être considéré comme une décision de 
gouvernance, dans la mesure où l’absence d’un tel 
langage rend vain tout espoir de communication 
entre les deux mondes. 
 
Terminons ce paragraphe sur les acteurs de la 
gouvernance de SI par une mise en garde. 
Particulièrement sous la bannière de la 
gouvernance SOA, nous allons voir proliférer tout 
un catalogue de prétendus nouveaux métiers, de 
nouvelles instances, de nouveaux rôles…  
 
Demandons-nous toujours si cela est bien 
nécessaire.  
Quelques exemples : 

 La gouvernance de la donnée est-elle si 
différente de l’administration des données ? 
Sans doute faut-il rafraîchir un peu cette 
vénérable discipline et la réactiver dans le 
cadre des fédérations d’entreprise et de la 
convergence, mais, pour l’essentiel, il n’y a 
rien de neuf sous le soleil. 

 Quand on nous présente un « architecte 
SOA », sommes-nous mieux renseignés 
que s’il se présente comme architecte 
logique ou architecte technique ? 

 Vaut-il la peine d’ajouter à l’organigramme 
de la DSI un « responsable de la 
gouvernance » ? Sauf à le comprendre 
comme un conseiller du DSI, spécialisé sur 
cette question, quel sera son pouvoir ? 

Quel sera son positionnement par rapport 
aux responsables informatiques ? N’est-il 
pas plus simple et plus efficace de 
considérer que le responsable de la 
gouvernance SI n’est autre que le DSI lui-
même ? 

 
Sous couvert de gouvernance SOA, un travers 
nous guette, qui serait contraire à la gouvernance : 
créer une organisation parallèle, doubler les rôles 
d’une DSI par les mêmes rôles réinventés pour la 
SOA.  
En revanche, il est des considérations propres à 
SOA qui doivent irriguer la réflexion. Un bon 
exemple est le positionnement du système sur le 
modèle de maturité SOA, tel que formulé par Pierre 
Bonnet. Ce positionnement permet d’évaluer le 
système existant et de guider la trajectoire vers le 
système futur.  
Il doit mobiliser non seulement les architectes et 
urbanistes, mais aussi les responsables de la DSI 
et, au-delà, il doit être compris par les autres 
directions de l’entreprise.  
Ceci oblige à un aggiornamento important : alors 
que le management, en général, et la gouvernance, 
en particulier, sont presque toujours obnubilés par 
les activités, la conduite, les moyens,… bref, 
l’action, il leur faut changer d’optique et se pencher 
d’abord sur le produit, le système lui-même, 
l’entreprise en temps qu’objet. Il ne suffit pas de 
lancer et suivre des travaux : il faut avoir l’idée de la 
maison que l’on construit. C’est une évidence ; 
pourtant, combien de temps passent les entreprises 
à se penser elles-mêmes et à élaborer leur vision 
jusque dans les détails du système ? 

Les activités de la gouvernance 
En ce qui concerne les activités de la gouvernance, 
nous risquons de tomber dans le même travers que 
pour l’organisation : inventer des activités dédiées 
qui doublent d’autres activités. Notamment, dans la 
gouvernance SOA, on nomme des activités qui 
finalement sont des activités de production, 
d’autres qui sont des activités d’administration. 
La dimension « gouvernance » concerne surtout les 
principes de propriété et de financement 
(ownership, funding). Ces principes doivent être 
arrêtés globalement. La gouvernance SOA se 
manifeste par ce genre de décision qui bouleverse 
les habitudes. En effet, il ne suffit plus de financer 
des fonctionnalités. L’architecture de services, en 
transformant la physionomie des systèmes, appelle 
une nouvelle économie, de nouvelles règles 
d’attribution des financements.  
Ces règles jouent un rôle essentiel puisqu’elles 
posent la possibilité d’une architecture 
correctement conduite vers SOA. La difficulté 
réside dans le financement des services du cœur 
du système, services hautement partagés et que 
l’on ne peut pas affecter à un domaine fonctionnel 
précis. 
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Méthodologie et gouvernance 

Un acte de gouvernance 
Tout naturellement, Praxeme – méthodologie 
d'entreprise – fait sien le souci de la gouvernance 
d'entreprise. Dans un premier temps, l'effort porte 
sur le thème plus restreint de la gouvernance de SI. 
Ce thème a des connexions fortes, au moins dans 
certains contextes, avec celui de la gouvernance au 
sens général. 
 
La méthodologie d’entreprise est une réponse 
concrète qu’appelle l’exigence de gouvernance.  
La rationalité économique et l’exigence de 
transparence qui s’appliquent à l’entreprise – du 
point de vue de l’actionnaire – et à la DSI – du point 
de vue de l’entreprise – ne peuvent pas se 
contenter des solutions actuellement mises en 
avant (tableau de bord, outils de pilotage, 
procédures).  
Elles imposent une reprise en main des pratiques. 
Chaque sous-système doit apporter, vis-à-vis de 
son environnement, des assurances sur les 
capacités et sur le bon usage des ressources. C’est 
bien le but de la méthode. 
Donc, adopter une méthodologie est bien un acte 
de gouvernance et sans doute d’une portée plus 
considérable que de se doter d’indicateurs de 
pilotage. Les outils de pilotage, certes 
indispensables, permettent d’observer la situation 
et ses évolutions : ils ne disent pas comment agir. 
La méthodologie d’entreprise aide à élaborer les 
réponses, à concevoir et diriger l’action. 
 
Cette approche reçoit encore plus de force et de 
pertinence quand elle se prolonge par la conception 
logique détaillée, en saisissant l’opportunité 
actuelle des architectures de services (SOA).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Urbanisation de SI, architecture logique, conception 
logique : ces procédés sont en place dans la 
méthode Praxeme, ainsi que les procédés de 
modélisation « amont » (référentiel « métier » et 
processus) dont dériveront les services logiques. 
Les aspects « amont » (sémantique, pragmatique 
et géographique) expriment la perception des 
acteurs du système – le « métier ». L’aspect 
logique est le lieu de passage entre « métier » et « 
informatique ».  
Une bonne gouvernance commencera par revisiter 
les processus qui impliquent ces différentes 
populations et par redéfinir les responsabilités de 
chacun. La Topologie du Système Entreprise 
fournit le cadre de référence pour la coordination 
des expertises et la conciliation des points de vue. 
À l’origine de ce cadre, le souci d’améliorer la 
communication entre des populations de cultures 
différentes, rejoint l’exigence de décentrement 
exprimée par la gouvernance. 

L’articulation de la gouvernance 
Dans les activités tertiaires – qui reposent 
largement sur la performance de leur outil 
informatique –, la gouvernance de SI prend un 
relief particulier. Pour peu que l’on élargisse la liste 
des parties prenantes à la direction étatique ou 
politique et au public, la gouvernance générale 
s’arc-boute sur la gouvernance du SI. 
L’articulation 
Le schéma ci-dessous analyse les relations entre 
les deux niveaux de la gouvernance. L’articulation 
réside dans les deux faces du système 
d’information : 

 Pour l’organisme, c’est un outil de 
production : il se range parmi les moyens 
au service de l’activité « métier ». 

 Pour la DSI, c’est un produit : il résulte de 
l’activité de la DSI. 
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Figure 1. L’articulation de la gouvernance d’entreprise et de la gouvernance de SI 

 

 

 

 
 
 
Les conséquences 
L’analyse de cette articulation nous conduit à porter 
l’attention, dans la gouvernance du SI, à la fois : 

 au suivi de l’activité et des moyens de la 
DSI ; 

 au devenir du SI lui-même et à son 
comportement dans l’activité de l’organisme. 

 
En dehors de la DSI, le premier point intéresse une 
direction générale soucieuse de maîtriser le budget ; 
le second, les directions « métier », motivées par les 
performances et la sécurité de leur outil de travail. 
 
Il semble que le SI lui-même, en tant que « Produit » 
de la chaîne de transformation, soit le grand oublié 
dans les considérations sur la gouvernance SI.  
Sans doute une nouvelle manifestation du tropisme 
occidental qui survalorise l’action par rapport à 
l’objet. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Ce schéma très simple exprime aussi la nécessité 
d’établir une hiérarchie d’objectifs qui enjambe la 
séparation entre le métier et l’informatique.  
 
La méthode Praxeme traite ce thème dans la partie 
« cadrage » (pré-modélisation), en amont des 
aspects du Système Entreprise. 
 
Conclusion 
Sous l’effet d’interprétations divergentes, le terme 
« gouvernance » se vide de son contenu original.  
Nous devons préserver la charge explosive, la force 
décapante de la gouvernance face aux récupérations 
qui la conduisent au ronronnement.  
Commençons par cette précaution : ne pas utiliser le 
terme « gouvernance » là où les termes 
« administration », « gestion », « management »… 
conviennent.  
Pour sauver cette inspiration, exerçons la 
gouvernance de la gouvernance !▲ 

dominique.vauquier@praxeme.org 
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